
Le divorce opinion publique/tandem Gouvernement-Medef se 
consume. La pr�cipitation � orchestrer la r�forme gouvernementale 
tient � la volont� de donner des gages aux march�s financiers. Il 
s�agit, avec la crise, d�ouvrir de nouveaux espaces � la financiarisa-
tion. La course � l�aust�rit� est la ligne politique du pouvoir en pla-
ce.
Les propositions d�velopp�es par la CGT sont, elles, parfaitement 
claires : retraite solidaire et non teint�e de fausse �quit�, avec pos-
sibilit� de partir d�s soixante ans � taux plein, 6% du PIB pour en 
assurer le financement. Voil� qui colle aux souhaits des 
� partants � tout en pr�servant les g�n�rations futures ! 
Sondages apr�s sondages, la majorit� de la population refuse le 
recul de l��ge d�ouverture du droit � la retraite au-del� de soixante 
ans. 75% des cadres sont pour la taxation des revenus financiers. 
C�est important au moment o� les tentations populistes et de mise 
en opposition des salari�s entre eux, nourrissent les projets gouver-
nementaux. Le refus par le monde du travail de payer la note a construit une unit� syndicale plus puis-
sante que par le pass�. Ce contexte est riche en potentialit�s.
Au-del� des 500 000 signatures de la p�riode estivale, l�objectif du million de signatures sur la p�tition de 
la Cgt sera aussi un �l�ment important du rapport de forces.
Rien n�est fatal. Apr�s les fortes mobilisations du premier semestre, le gouvernement doit trouver la r�-
ponse qui convient, le 7 septembre, par une mobilisation unitaire d�ampleur dans tout le pays. Les appels 
unitaires se multiplient dans les entreprises.
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La Cour des Comptes s�y met
En �t�, la Cour des Comptes rend public son 
rapport sur La Poste et y pr�conise de r�dui-
re les co�ts notamment des fonctions sup-
ports, de faire des gains de productivit�, 
d�optimiser l�organisation du r�seau, d�ajuster 
le mod�le social. Ce rapport s�inscrit dans 
une logique ultra lib�rale, non souhait�e par 
la population, les �lus et les postiers comme 
exprim� dans les luttes ou la votation ci-
toyenne de fin 2009.
A l�heure du mal vivre dans les services, ce 
rapport occulte le mauvais climat social, 
pourtant exprim� publiquement.
Les b�n�fices de La Poste ne doivent pas 
�tre r�serv�s � une minorit� de pr�dateurs, 
mais �tre mis au service de la collectivit�.

Suppressions d'emplois � T�l�perfor-
mance
Apr�s le refus unanime des organisations syndicales 
de signer l�accord de m�thode, le Comit� Central 
s�est r�uni le 18 ao�t pour une information sur le 
projet de Plan Social. Comme la CGT s�y attendait, la 
direction n�est toujours pas en mesure de fournir 
d��l�ments probants justifiant une nouvelle vague de 
suppressions d�emplois. 
Depuis la cr�ation de l�Unit� Economique Sociale en 
2009, l�entreprise utilise tous les moyens pour se 
d�barrasser de sa main d��uvre. Ainsi, 1 077 licen-
ciements (non �conomiques) ont �t� r�alis�s en 
2009 ainsi que 585 suppressions d�emplois li�s au 
1er plan social mis en �uvre en 2010. Pour justifier 
une nouvelle vague de 689 suppressions d�emploi, 
elle annonce une baisse de son chiffre d�affaires li�e 
� une baisse d�activit�. Pourtant, le personnel ne 
ressent nullement cette derni�re sur sa charge de 
travail qui elle ne cesse d�augmenter.

Le 8 septembre � Strasbourg
Dans le cadre de la campagne d�UNI Europa 
Poste & Logistique en faveur d�un moratoire 
contre l�application de la 3�me Directive pos-
tale europ�enne, un rassemblement sera 
organis� (� 14 h) par les syndicats euro-
p�ens membres de l�UNI devant le Parle-
ment Europ�en. 
Ce dernier examinera dans le m�me temps, 
la demande de moratoire formul�e par plu-
sieurs d�put�s et partis politiques europ�ens, 
soutenue aussi par la majeure partie des 
syndicats postaux europ�ens. 
Avec les autres organisations syndicales, la 
CGT Fapt sera pr�sente � ce rassemblement 
pour r�clamer l�arr�t de la lib�ralisation du 
march� postal qui n�engendre que ch�mage, 
atteintes aux conditions de travail et d�gra-
dation de la qualit� de services rendus.

Le Tr�s Haut D�bit : enjeu d'avenir
Le 4 ao�t, l�ARCEP a pr�cis� ses intentions quant � 
l�utilisation des 2 milliards d�� du grand emprunt na-
tional annonc� par le gouvernement en f�vrier der-
nier, pour financer l�acc�s au tr�s haut d�bit pour 
70% des fran�ais, d�ici 10 ans. La CGT d�nonce ces 
aides publiques alou�es pour palier � l�incurie d�un 
secteur sous la coupe de la finance. A l�instar de 
France T�l�com qui a annonc� 2 milliards d�� sur 5 
ans pour la fibre, alors que 3,6 milliards d�� seront 
distribu�s aux actionnaires cette ann�e. La CGT 
d�nonce l�absence dans l�emprunt de politique globa-
le en faveur du travail et de l�emploi stable qualifi�, 
officiellement en baisse constante dans la branche 
des t�l�coms et chez les �quipementiers. 
Le Premier ministre lui m�me reconna�t que par le 
sous investissement qui a pr�valu dans le secteur, la 
France s�est priv�e de la cr�ation de 300 000 em-
plois.




